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Cet exposé a pour objet de poser une partie des fondements conceptuels et terminologiques d’une nouvelle convention ou d’un nouvel instrument international normatif pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Pour que l’élaboration de cet accord franchisse un pas de plus, il propose : 

· une étude de la définition de l’expression « patrimoine culturel immatériel » sur laquelle se sont mis d’accord des porteurs de traditions locales, des érudits, des administrateurs et d’autres professionnels de la culture, d’une part lors des réunions organisées en 1999 à Washington et qui couronnaient quatre années d’évaluation de l’approche et de la mise en œuvre de la Recommandation sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire 
 adoptée en 1989, et d’autre part lors de la table ronde internationale qui s’est déroulée en 2001 à Turin

· une étude de la terminologie associée et de ses définitions conceptuelles et opérationnelles 

· une définition du domaine couvert par l’expression « patrimoine culturel immatériel », en évitant tout recoupement avec le travail de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle

· une réflexion sur les implications de cette définition pour l’action future de l’UNESCO en matière de protection du patrimoine culturel immatériel

Pour faire avancer le travail sur un nouvel instrument international, il est essentiel d’admettre d’abord que toute définition est formulée dans un contexte historique particulier dans lequel elle trouve son utilité. L’époque pendant laquelle la nouvelle définition du patrimoine culturel immatériel a pris forme a été marquée par plusieurs mutations culturelles, sociales et économiques clés, survenues dans ce qui est de plus en plus reconnu comme une nouvelle ère mondiale. Mais aucune de ces mutations ne dépasse en importance la reconnaissance, à l’échelon mondial et dans de nombreux forums, du caractère primordial de la voix et de l’intervention des membres de communautés porteuses de culture dans l’élaboration de la politique culturelle et économique. Cette force créative, qui est aussi une ressource intellectuelle extrêmement riche, a été et continuera d’être une composante indispensable de la mise en place d’un instrument international de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

Un autre phénomène majeur préoccupe tous les participants, c’est la mondialisation économique et culturelle : elle a en effet montré qu’elle pouvait avoir à la fois un impact négatif sur les cultures locales et un effet positif potentiel, pour peu que la technologie et les valeurs sociales qui la sous-tendent soient mises au service des besoins locaux. Certains pensent aussi que, si elles réussissent à se développer, les cultures locales et régionales pourraient s’opposer à la force totalisante de la mondialisation nourrie par une industrie multinationale de production culturelle. Les événements survenus quelques mois après la réunion de Turin ont montré à quel point le lien entre mondialisation et culture est crucial, la terreur et le conflit armé ayant résulté de l’opposition entre une économie mondiale laïque régie par les lois du marché et un fondamentalisme régional défini principalement par son opposition à cette mondialisation. Ces forces s’acharnent toutes deux à effacer les pratiques créatives des cultures locales. Endogènes, créatives et en perpétuelle évolution, ces réponses humaines à des besoins matériels et spirituels d’expression esthétique, de communion entre les générations, d’harmonie sociale, de viabilité de l’économie et de bien-être physique, risquent de devenir, dans de nombreuses régions du monde, l’herbe piétinée par les éléphants de la légende. 

Par quel terme désigner le patrimoine culturel immatériel

La table de ronde de Turin a précisé que « patrimoine culturel immatériel » serait le terme employé pour désigner l’objet de l’engagement institutionnel de l’UNESCO en faveur de ce type de culture. Les objections que soulève une certaine imprécision de la dénotation du terme, quand il est appliqué à la culture, sont contrebalancées par les connotations historiques de termes comme « culture populaire » et « cultures traditionnelles ». L’expression « patrimoine culturel immatériel » souffre seulement de bizarreries dues au fait que certains systèmes de connaissances humaines ne font pas de distinction entre les formes matérielles et immatérielles de patrimoine, voire entre le patrimoine culturel et naturel, d’ailleurs – comme dans les nombreuses sociétés où l’identité culturelle individuelle et celle du groupe sont étroitement mêlées à des aspects de l’environnement naturel (dont elles partagent le destin). Un autre petit problème posé par la dénotation du terme « patrimoine culturel immatériel » est qu’il doit inclure de nombreux aspects de la culture matérielle, par exemple les textiles tissés anciens qui sont dépositaires de vocabulaires esthétiques et des intrigues de récits, ou les scénarios manuscrits des drames joués en public à l’échelon local. Comme on le verra par la suite, il est possible de régler ces problèmes mineurs en stipulant le contenu de l’expression par consensus, en établissant un lien avec d’autres termes et significations à l’intérieur d’un système conceptuel, et en le définissant également du point de vue opérationnel. 

Par contre, les points faibles (du point de vue de la connotation) de termes comme « folklore et « cultures traditionnelles », hérités d’un système ancien de pensée et de domination colonialistes, ont été ressentis comme beaucoup plus sérieux. C’est pourquoi ces termes ont été abandonnés, comme la rubrique sous laquelle la politique doit être élaborée. En raison de son manque relatif de passé, l’expression « patrimoine culturel immatériel », adoptée d’un commun accord par des porteurs de culture, des universitaires, des administrateurs et d’autres acteurs de la culture ayant participé aux réunions de l’UNESCO, peut être employée pour élaborer une politique sans les connotations sémantiques résultant de décennies de discrimination culturelle et de participation restreinte du public. Notez que tout emploi, dans la suite de cet exposé, des mots « tradition » ou « traditionnel » sera soigneusement explicité, afin d’utiliser leurs dimensions analytiques et participatives positives, plutôt que leur pouvoir rhétorique négatif et restrictif.

Définition du patrimoine culturel immatériel

La table ronde de Turin s’est mise d’accord pour définir comme suit le patrimoine culturel immatériel :

les processus acquis par les peuples ainsi que les savoirs, les compétences et la créativité dont ils sont les héritiers et qu'ils développent, les produits qu'ils créent et les ressources, espaces et autres dimensions du cadre social et naturel nécessaires à leur durabilité ; ces processus inspirent aux communautés vivantes un sentiment de continuité par rapport aux générations qui les ont précédées et sont importants pour l'identité culturelle ainsi que pour la sauvegarde de la diversité culturelle et de la créativité de l'humanité (Recommandation à l’UNESCO n° 7 du Plan d’action de la table ronde de Turin, mars 2001, Annexe A)

Les processus acquis que les populations locales mettent en oeuvre pour créer et recréer les aspects communs de leur vie matérielle et spirituelle sont au centre de la définition. Autrement dit : l’intervention vivante des porteurs de culture est fondamentale pour l’existence même du patrimoine culturel immatériel. Comme le dit souvent mon collègue, James Early, « Il n’y a pas de tradition populaire sans peuple ». Et, comme on s’en rendra compte, l’intervention vivante des porteurs de culture est également fondamentale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

Sur le plan conceptuel, un processus culturel peut être défini comme une séquence d’actions ou d’activités interdépendantes à laquelle participe un groupe permanent de personnes qui jouent des rôles divers dans cette séquence. Les processus culturels englobent des processus économiques, religieux, politiques et autres qui sont régulés, au moins en partie, par la culture, ici définie du point de vue anthropologique comme un système de catégories et de règles de manipulation de ces catégories que les gens utilisent pour transformer leur environnement, entrer en relation les uns avec les autres et avec d’autres, et créer du sens et de la beauté, entre autres choses.

Un ensemble particulier de processus culturels perpétués par un groupe particulier de gens pendant une certaine durée peut être qualifié de tradition. La composition de cet ensemble, la façon dont les processus sont utilisés et les rôles joués par certains individus font l’objet d’une négociation de la part du groupe de praticiens concernés. Un individu peut participer, et participe généralement, à plusieurs traditions. Cette idée de tradition s’applique à tous les secteurs de la culture à tous les niveaux sociaux. Le patrimoine culturel immatériel ne désigne qu’un sous-ensemble de ces secteurs.

Les gens qui perpétuent des pratiques traditionnelles communes forment une communauté. Ce n’est pas le seul mode de formation des communautés, mais c’est celui qui nous intéresse pour définir le champ conceptuel et opérationnel du patrimoine culturel immatériel.

En règle générale, le patrimoine culturel immatériel fait référence à des traditions élaborées et adaptées par des personnes au sein de la communauté où elles sont perpétuées, par opposition aux pratiques élaborées par des institutions administratives ou pédagogiques publiques (qui constituent la « culture officielle ») ou par des institutions commerciales centralisées de production culturelle (qui constituent la « culture pop »). Les pratiques du patrimoine culturel immatériel sont généralement perpétuées et acquises (“transmises”) par interaction directe entre des personnes, dans la plupart des cas dans des situations relevant de ce que l’on qualifie souvent de « tradition orale ». Mais cette perpétuation et cette acquisition peuvent parfois ( et de plus en plus souvent dans la nouvelle ère mondiale des technologies de l’information ( être influencées au sein même de la tradition, avec l’accord de ses praticiens, par des techniques telles que le texte imprimé (par ex. les scripts pour se souvenir des drames populaires), les enregistrements audio (par ex. les musiciens qui apprennent de maîtres vivants ou disparus qui appartiennent à leur tradition) et l’Internet (qui permet aux membres de cultures transnationales de dialoguer et de maintenir des liens).

Le patrimoine culturel immatériel d’un groupe donné de personnes est composé de traditions en relation les unes avec les autres selon des modes qui englobent des systèmes complexes et dominants de signification, style et logique. Les gens créent, conservent et adaptent leur patrimoine culturel immatériel pour répondre à des besoins constants et sans cesse changeants. Comme la définition le suggère, le patrimoine culturel immatériel est une source majeure d’identités culturelles qui reposent sur des pratiques en interrelation et apportent aux individus le savoir et l’assurance nécessaires pour avoir une action sociale à la fois dans le contexte local et à l’extérieur.

Les communautés qui partagent et se définissent dans une certaine mesure définies par des formes de patrimoine culturel immatériel sont multiples. Les cultures indigènes sont une catégorie de patrimoine culturel immatériel basée sur des communautés autochtones ayant généralement subis les effets néfastes des conquêtes mais qui conservent une structure collective commune et revendiquent la propriété de la terre. Les cultures ethniques sont elles aussi une forme de patrimoine culturel immatériel, souvent similaires aux cultures indigènes en ce qu’elles ont une langue caractéristique et d’autres formes d’expression de leur identité, mais généralement ni structure collective commune ni statut unique de premiers habitants. D’autres formes de patrimoine culturel immatériel peuvent être qualifiées d’hybrides, c’est-à-dire créées par assemblage d’éléments de traditions initialement distinctes pour former un système parfaitement fonctionnel< ?> de signification et d’action. Les migrations favorisent l’apparition de cultures transnationales où la communauté qui préserve, défend et apporte des innovations au patrimoine culturel immatériel s’étend sur plusieurs continents. Dans le cas des traditions de cour d’une monarchie centralisée, le patrimoine culturel immatériel peut reposer sur des pratiques traditionnelles d’éducation produisant des formes « classiques » d’arts du spectacle. Les rituels et le savoir religieux d’un segment particulier d’une société peuvent aussi constituer un patrimoine culturel immatériel caractéristique. Les communautés fondées sur des pratiques de travail communes, comme la pêche ou l’élevage dans les société pré-industrielles, la lutte contre les incendies ou le bâtiment dans les sociétés industrielles, elles aussi créent, perpétuent et apportent des innovations à des formes distinctes de patrimoine culturel immatériel. Une étude a montré que le patrimoine culturel immatériel peut aussi être composé de traditions fondées sur le sexe ou certaines formes de handicap, comme la surdité. Toutes sont des formes de patrimoine culturel immatériel composées des pratiques traditionnelles de communautés particulières.

Définition du savoir traditionnel

Dans ce système, le savoir traditionnel est le savoir (composé, comme la culture, de catégories conceptuelles et de manipulations de ces catégories) qui sous-tend les processus traditionnels et en même temps s’enrichit grâce à eux. Le savoir oriente les pratiques en guidant leurs praticiens et ceux-ci, en interprétant les processus, soutiennent, élaborent, développent et adaptent le savoir traditionnel. Les produits du patrimoine culturel immatériel ne sont pas seulement les objets matériels et spirituels nécessaires à un groupe donné de personnes : ils produisent à leur tour un nouveau savoir. Le patrimoine culturel immatériel tire sa valeur de ce qu’il utilise le savoir traditionnel pour répondre aux besoins actuels de la communauté et de ce qu’il crée un nouveau savoir qui adapte la pratique quand les conditions changent et/ou l’affine pour mieux servir la communauté.

Le savoir traditionnel et le patrimoine culturel immatériel peuvent différer par leur répartition au sein d’une société donnée. Certains savoirs traditionnels sont partagés et développés parmi les praticiens de traditions particulières, alors que le patrimoine culturel immatériel est plus largement partagé.

On peut diviser le savoir traditionnel en deux catégories : le savoir instrumental et le savoir éthique. Le premier correspond au « savoir comment », tandis que le second, le « savoir pourquoi », est composé des valeurs éthiques et spirituelles qui orientent l’action sociale. Il n’est pas toujours facile de les séparer, mais tous deux sont entretenus, accrus, élaborés et adaptés par l’exercice vivante du patrimoine culturel immatériel. Le lien entre ces types de savoir est souvent méconnu et sous-évalué dans les forums internationaux, mais il a été exploité avec succès dans des pays en développement comme l’Afrique du Sud pour résoudre des conflits et pour instaurer une démocratie participative, et ailleurs dans des projets de développement économique collectifs, en particulier parmi les femmes.

Les produits des processus traditionnels font eux aussi partie du patrimoine culturel immatériel et sont utiles pour les communautés. Mais ils peuvent également avoir une utilité pour des personnes extérieures à ces communautés. Les drogues cicatrisantes, qui sont le produit de pratiques médicales traditionnelles, peuvent être intégrées dans une industrie pharmaceutique mondiale. Des motifs, qui sont le produit de pratiques artistiques ou religieuses traditionnelles, peuvent être utiles à une industrie textile mondiale. La musique et les chants, qui sont le produit de pratiques d’interprétation traditionnelles, peuvent également être absorbées au sein d’une industrie mondiale du spectacle. Cet usage des produits ou formes d’expression de processus traditionnels par un système commercial plus large, souvent international, est ce qu’on appelle la marchandisation, c’est-à-dire l’utilisation de produits ou formes d’expression élaborés au sein d’un système d’échange culturel local par un système commercial d’échange plus grand. Sur le plan juridique, ce processus met en jeu des droits de propriété intellectuelle et fort heureusement l’OMPI s’est penchée plus activement sur l’élaboration d’un système international de défense de ces droits.

Les produits et formes d’expression du patrimoine culturel immatériel sont malheureusement sujets à un autre type d’utilisation qui se développe généralement au niveau national. Souvent, l’apparence et le comportement des membres de cultures traditionnelles sont « exotisés » –- sélectionnés et transformés pour leur donner une apparence très différente, sans signification rationnelle, et surtout l’attrait à la fois sensuel et intellectuel de ce qui intrigue. Une autre forme de déformation des produits du patrimoine culturel immatériel est la « folklorisation » – on change le style des formes d’expressions du patrimoine culturel immatériel pour les rendre moins complexes sur le plan esthétique et sémantique. Ce faisant, on réifie cette notion d’une culture dominante (celle dont le savoir oriente et est élaboré par les institution administratives et pédagogiques officielles) que le folklore n’est pas aussi complexe ou riche de signification que les produits des processus culturels « nobles », réservés à l’élite ou officiels. Du point de vue juridique ce type de déformation met en jeu, me semble-t-il, des droits moraux sur les produits de la production artistique, droits que l’OMPI devrait être encouragée à protéger également.

Définition du domaine couvert par l’expression « patrimoine culturel immatériel »

Le domaine couvert par l’expression « patrimoine culturel immatériel » peut être défini selon deux axes. Le premier a été indiqué plus haut, à savoir les différents types de communautés dans lesquelles le patrimoine culturel immatériel joue des rôles importants. Il s’agit notamment, sans que cette liste soit exhaustive, de celles que l’on peut qualifier ainsi : indigènes, ethniques, métisses ou créoles, transnationale, liées à des cours classiques, religieuses, professionnelles, fondées sur le sexe ou sur le handicap.

L’autre axe est composé du champ des activités humaines au sein de la société à laquelle le terme patrimoine culturel immatériel s’applique. Cette dimension du savoir et de la pratique traditionnels couverte par la notion de patrimoine culturel immatériel a par exemple été défini dans le Plan d’action élaboré par les participants à la table ronde de Turin (Annexe A, Recommandations à l’UNESCO, n°. 8). Elle a une étendue aussi vaste que la culture proprement dite, recouvrant tous les savoirs et pratiques socialement partagés par un groupe donné de personnes. Bien qu’ayant un champ large, quand il est défini sur le plan conceptuel, le patrimoine culturel immatériel a un champ plus limité quand on le définit du point de vue opérationnel pour les besoins d’engagements institutionnels tels que l’élaboration d’une politique et de projets de sauvegarde.

Définition opérationnelle du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde

La définition opérationnelle des termes “patrimoine culturel immatériel”, “sauvegarde”, “processus culturel traditionnel” et “savoir traditionnel” (type de définition qui précise les opérations empiriques de recherche, d’analyse et d’élaboration d’une politique) dépend dans tous les cas d’un dialogue mutuel et respectueux, ainsi que de décisions prises en collaboration avec des communautés vivantes. Dans toutes les sciences sociales ou humaines, le dialogue fait partie, par nécessité, du processus de recherche et d’analyse. Ainsi, sur le plan conceptuel la tradition fait référence à un ensemble de pratiques avec une combinaison particulière d’ancienneté, de répartition géographique, d’organisation sociale, de structure logique, de style esthétique et de contenu thématique. Mais sur le plan opérationnel, la tradition est systématiquement perçue comme un ensemble de personnes vivantes : celles qui sont identifiées par les autres membres de la communauté comme savantes ; celles qui sont capables de dire ce qui est bon ou mauvais dans des circonstances particulières, ce qui est vieux ou nouveau, central ou secondaire. Du point de vue opérationnel, ce sont les personnes vivantes dont les mots identifient les pratiques et les organes de savoir caractéristiques du patrimoine culturel immatériel, et en définissent les limites. L’intervention active des porteurs de la tradition est essentielle pour définir des exemples particuliers de patrimoine culturel immatériel. C’est vrai aussi pour leur sauvegarde.

Sur la base des conclusions de l’évaluation de la Recommandation de 1989, les participants à la table ronde de Turin ont tiré cinq conclusions concernant la définition et la mise au point de projets de sauvegarde ; quatre d’entre elles insistent sur le rôle primordial de l’intervention effective des porteurs de la culture (Annexe A, préambule aux recommandations, paragraphe numéro 12, points a –e). La cinquième est une remarque concernant une caractéristique indispensable de toute définition opérationnelle des efforts de sauvegarde, à savoir que ceux-ci doivent être « fondés sur les droits de l'homme universellement reconnus, les principes d'équité et de durabilité ainsi que sur le respect de toutes les cultures qui respectent également les autres cultures. » 

Par conséquent, les caractéristiques suivantes de toute définition opérationnelle de la sauvegarde dans le présent contexte sont nécessaires (mais pas forcément suffisantes) : 

TOUTES les pratiques soutenues par l’UNESCO visant à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel (le protéger, le soutenir, l’aider à se développer et à s’adapter) doivent remplir trois conditions.

· Elles doivent solliciter la participation active des porteurs de la culture concernée à toutes les étapes de l’identification des projets, de l’attribution de ressources, de la planification et de l’exécution

· Elles doivent être fondées sur une compréhension du patrimoine culturel immatériel centrée sur les individus (et le processus)

· Elles doivent choisir les groupes et les institutions publiques à solliciter, les processus à aider et les politiques à suivre en se fondant sur les droits de l’homme universellement reconnus 

Ces éléments, établis lors des réunions de Washington et de la table ronde de Turin, impliquent la nécessité que tous les efforts en faveur du patrimoine culturel immatériel soutenus par l’UNESCO respectent des critères. Ils montrent aussi que le champ d’activité de l’UNESCO doit compléter celui de l’OMPI dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. D’un côté, l’UNESCO participera à la sauvegarde des processus ayant trait au patrimoine culturel immatériel, restaurant, perpétuant et accroissant leur pouvoir fonctionnel de répondre aux besoins matériels et spirituels des communautés. De l’autre, l’OMPI protégera les droits des communautés sur les produits du patrimoine culturel immatériel contre les multiples abus définis par les lois qui régissent la propriété intellectuelle.

Le contenu d’un instrument international sur le patrimoine culturel immatériel doit donner une définition conceptuelle et opérationnelle de l’expression, en se conformant à celle sur laquelle des porteurs de la culture, des universitaires, des administrateurs et d’autres acteurs de la culture se sont mis d’accord ; il définira les communautés porteuses de culture mentionnées plus haut ; il confirmera et accroîtra le rôle de l’UNESCO dans l’élaboration et la gestion des activités et projets de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en cours.

Les communautés de porteurs de culture pourraient utiliser les définitions de cet instrument pour affirmer ou prendre conscience de leur état de porteurs d’une culture dignes de bénéficier d’une assistance coopérative, en vue de maintenir et de développer leurs pratiques culturelles. L’accord servirait aussi de référence pour planifier et évaluer les projets de sauvegarde, afin de répartir les activités entre des communautés spécifiques et les institutions publiques et l’administration.

Mais ce sont les activités et les projets proprement dits qui constituent le véritable instrument de sauvegarde du patrimoine culture immatériel. Et pour cela, la connaissance systématique des meilleures pratiques en vigueur au sein des communautés et des institutions doit être une composante de l’élaboration de la politique. Cette connaissance guidera les processus administratifs de l’UNESCO dans le domaine du patrimoine culturel immatériel et sera enrichie par la réflexion et l’analyse critiques de l’UNESCO. Elle pourrait initialement être dérivée d’une étude systématique des nombreux projets et activités de gouvernements, d’ONG et du secteur privé visant les communautés porteuses de culture ; elle les envisagerait du point de vue des effets recherchés et effectifs, ainsi qu’en relation avec le champ d’action et l’objet du patrimoine culturel immatériel tels qu’ils ont été définis ici.

Je suggère deux initiatives logiques comme prochaines étapes de l’élaboration de la politique de l’UNESCO en matière de patrimoine culturel immatériel. La première est l’étude des meilleures pratiques de sauvegarde, évoquée ci-dessus. La seconde est une réunion d’experts pour définir sur le plan conceptuel et opérationnel tous les termes nécessaires pour élaborer un accord international sur le patrimoine culturel immatériel. L’annexe B est proposée comme contribution à la réflexion qui nourrira cette réunion.

Certes, c’est une tâche difficile d’obtenir l’assentiment des Etats membres sur l’objet et le domaine couvert par le patrimoine culturel immatériel, ainsi que sur le rôle de l’UNESCO dans la sauvegarde de ses innombrables manifestations dans le monde. Mais dans ce domaine nous ne pouvons, en tant que porteurs de culture, universitaires, administrateurs et autres acteurs de la culture, faire moins si nous voulons guider efficacement les politiques culturelles nationales et fournir aux Etats membres, ainsi qu’aux collectivités locales, le savoir et les instruments qui leur permettront de sauvegarder à la fois l’identité culturelle de leurs citoyens et la capacité des cultures locales de répondre à leurs besoins matériels et spirituels. Peut-être le spectre d’un monde dans lequel la production culturelle régie par les lois du marché et la distribution sans friction se livrent un combat sans merci avec leur contraire implacable éveillera-t-il les sensibilités à l’utilité, à l’efficacité et à la joie d’encourager la formation d’un paysage multiculturel plus démocratiquement participatif.

ANNEXE A

Plan d'action pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adopté

par les experts internationaux participant à la Table ronde internationale

sur le thème "Patrimoine culturel immatériel – définitions opérationnelles"

organisée par l'UNESCO au Piémont, Italie, du 14 au 17 mars 2001

1. Tenant compte de la résolution 25 B.2 (a) (iii) adoptée par la Conférence générale de l'UNESCO à sa 30e session (novembre 1999), qui autorise le Directeur général à "... réaliser une étude préliminaire sur l'opportunité de réglementer à l'échelon international, par un nouvel instrument normatif, la protection de la culture traditionnelle et populaire",

2. Ayant examiné et accueilli favorablement la teneur de l'étude préliminaire sur l'opportunité d'élaborer un instrument normatif pour la protection du patrimoine immatériel, 

3. Constatant que la Convention sur la protection du patrimoine mondial de 1972 a contribué de façon efficace à faire prendre conscience de l'importance que revêt la préservation du patrimoine culturel et naturel et à inciter les Etats membres à prendre les mesures nécessaires pour protéger leurs monuments et sites naturels,

4. Conscients des effets de la mondialisation sur le patrimoine culturel immatériel, et en particulier de la nécessité de contrebalancer les aspects de ce phénomène qui menacent la diversité du patrimoine culturel immatériel des peuples tout en tirant pleinement parti de la technologie qui lui est associée,

5. Sachant que nombre de manifestations du patrimoine culturel immatériel sont menacées de disparition essentiellement parce que le bien-être de ceux qui ont créé ce patrimoine est compromis par des forces économiques, politiques et sociales comme la marginalisation socio-économique, l'existence d'une industrie mondiale du spectacle, l'intolérance religieuse et les guerres ethniques,

6. Reconnaissant qu'une dynamique a déjà été créée par les travaux accomplis dans le cadre du processus d'évaluation de la mise en oeuvre de la Recommandation sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire, et en particulier de la Conférence intitulée "Evaluation mondiale de la Recommandation de 1989 sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire : pleine participation et coopération internationale", tenue à Washington en 1999,

7. Ayant à l'esprit que la Conférence de Washington susmentionnée a souligné que le terme "folklore", ou "culture populaire" n'est plus adéquat, tout en mettant l'accent sur l'importance de sa définition telle qu'elle figure dans la Recommandation de 1989 sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire, et a recommandé qu'une étude soit entreprise sur l'emploi d'une terminologie plus appropriée,

8. Reconnaissant la nécessité de revoir la Recommandation de 1989 de façon à prendre dûment en compte l'implication des créateurs, des publics, des ONG et de divers acteurs du secteur privé,

9. Soulignant qu'il convient de modifier la définition du "folklore" ou de la "culture traditionnelle et populaire" figurant dans la Recommandation de 1989 et de l'élargir de façon à ce qu'elle englobe non seulement les expressions artistiques, telles que contes, chansons, etc., mais aussi les savoirs et les valeurs dont ils sont issus, les processus créatifs qui ont permis leur émergence et les modes d'interaction à travers lesquels ces produits sont accueillis et appréciés comme il convient,

10. Considérant que les praticiens au niveau local, les créateurs et leurs communautés maintiennent et développent ce patrimoine et devraient en conséquence être reconnus comme des acteurs de premier plan dans la formulation de la politique culturelle,

11. Saluant les différentes activités entreprises par l'UNESCO pour faire prendre conscience aux Etats membres de l'importance et de l'urgence qu'il y a à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel, grâce par exemple au système des "Trésors humains vivants" et du programme intitulé "Proclamation des chefs-d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité",

12. Prenant en considération les conclusions ci-après de la Table ronde :

(a) les efforts internationaux visant à préserver le patrimoine culturel immatériel doivent être fondés sur les droits de l'homme universellement reconnus, les principes d'équité et de durabilité ainsi que sur le respect de toutes les cultures qui respectent également les autres cultures ;

(b) la préservation du patrimoine culturel immatériel repose essentiellement sur la créativité et l'intervention effective des acteurs des communautés qui en sont les initiateurs et les gardiens ;

(c) tout instrument ayant trait au patrimoine culturel immatériel devrait faciliter, encourager et protéger le droit et la capacité des communautés d'assurer la pérennité de leur patrimoine culturel immatériel en élaborant des méthodes de gestion et de préservation qui leur sont propres ; 

(d) le partage et le dialogue culturels favorisent un accroissement de la créativité générale, à condition que chacun se voie reconnu et que les échanges soient équitables ;

(e) le seul moyen de lutter contre la déperdition du patrimoine culturel immatériel est de veiller à ce qu'il soit possible d'en reproduire les contenus, ainsi que les conditions et les compétences requises pour sa création, sa diffusion et sa transmission,

Nous, participants à la Table ronde internationale "Patrimoine culturel immatériel –

définitions opérationnelles", recommandons à l'UNESCO :

1. D'engager promptement des négociations en vue de l'adoption d'un instrument normatif international qui assure la protection juridique du patrimoine culturel immatériel et facilite l'accomplissement de la mission de l'Organisation dans les domaines qui relèvent spécifiquement de son mandat ;

2. De poursuivre activement le processus en cours de réglementation, par un nouvel instrument normatif, de la protection du patrimoine culturel immatériel ;

3. De veiller à ce que cet instrument juridique international s'adresse en priorité aux créateurs et aux communautés gardiennes du patrimoine ainsi qu'aux savants, chercheurs et intervenants culturels, à ce que soient respectées la dignité et les droits pertinents des créateurs et des praticiens dans le domaine du patrimoine culturel immatériel et à ce que de nouvelles mesures soient prises pour assurer leur bien-être social et économique ;

4. De veiller à ce que l'élaboration d'un nouvel instrument normatif se fasse avec l'entière participation de toutes les parties concernées, surtout au niveau de la population locale : praticiens culturels et communautés gardiennes du patrimoine, ou communautés aux niveaux national, régional et international ;

5. Cet instrument juridique international devrait avoir pour objectifs : (i) de conserver les créations humaines qui risquent de disparaître à jamais ; (ii) de leur offrir une reconnaissance à l'échelle mondiale ; (iii) de renforcer l'identité ; (iv) de permettre une coopération sociale au sein des groupes et entre eux ; (v) de garantir une continuité historique ; (vi) de promouvoir la diversité créatrice de l'humanité ; (vii) de favoriser l'accès aux fruits de cette créativité ;

6. D'utiliser la terminologie et la définition opérationnelle proposées par la Table ronde internationale comme point de départ de l'étude sur l'opportunité de réglementer la protection du patrimoine culturel immatériel ;

7. De définir le patrimoine culturel immatériel (expression retenue) comme désignant "les processus acquis par les peuples ainsi que les savoirs, les compétences et la créativité dont ils sont les héritiers et qu'ils développent, les produits qu'ils créent et les ressources, espaces et autres dimensions du cadre social et naturel nécessaires à leur durabilité ; ces processus inspirent aux communautés vivantes un sentiment de continuité par rapport aux générations qui les ont précédées et sont importants pour l'identité culturelle ainsi que pour la sauvegarde de la diversité culturelle et de la créativité de l'humanité" ;

8. Un groupe d'experts devrait être chargé, au cours de l'élaboration de cet instrument, de formuler des propositions quant à sa portée en en précisant les éléments relevant de domaines comme les suivants : patrimoine culturel oral ; langues ; arts du spectacle et événements festifs ; rites et pratiques sociales ; cosmologies et systèmes de connaissances ; croyances et pratiques relatives à la nature ;

9. D'organiser, au cours du processus d'élaboration d'un nouvel instrument normatif, de nouvelles réunions d'experts internationaux sur différents thèmes précis, auxquelles participeraient notamment des créateurs et des praticiens ainsi que d'autres spécialistes oeuvrant dans ce domaine ;

10. De coopérer avec d'autres organisations intergouvernementales compétentes à l'élaboration d'instruments juridiques permettant d'assurer la protection des droits intellectuels et de promouvoir la pérennité et la créativité du patrimoine culturel immatériel ;

11. De veiller à ce que la préservation du patrimoine culturel immatériel ne soit pas utilisée pour favoriser l'intolérance religieuse, raciale ou ethnique ou pour encourager une quelconque forme d'exclusivisme culturel risquant de déboucher sur le non-respect ou la destruction du patrimoine d'autres cultures ;

12. D'accorder l'importance voulue à la nécessité de préserver le patrimoine culturel immatériel des populations autochtones dans une perspective globale garantissant que leur mode de vie sera protégé de la façon dont eux-mêmes le souhaitent et, en particulier, conformément aux dispositions de l'article 8 (j) de la Convention sur la diversité biologique ;

13. De faire en sorte que la préservation du patrimoine culturel immatériel soit assurée au premier chef par les créateurs et les praticiens, de sorte qu'ils continuent à jouir pleinement de la liberté de créer, de s'exprimer et de transmettre leur culture ;

14. D'encourager, de diffuser et de proclamer les meilleures pratiques de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui : (i) sont mises en oeuvre à l'initiative ou avec la participation des membres de la communauté ; (ii) ont démontré leur valeur en permettant d'atteindre les buts fixés ; (iii) constituent des modèles pour les communautés du pays ou d'autres pays de par le monde ; (iv) donnent aux femmes la possibilité de participer en donnant la pleine mesure de leurs capacités ; (v) renforcent la durabilité sociale et écologique du groupe et de la région ;

15. D'actualiser les éléments intellectuels et opérationnels contenus dans la Recommandation de 1989 et de poursuivre la mise en oeuvre du projet "Proclamation des chefs-d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité" et du système des "Trésors humains vivants" ;

16. D'aider les Etats membres à prendre des mesures administratives et juridiques pour la protection du patrimoine culturel immatériel ;

17. D'encourager la création, par le biais d'un réseau international d'universités et autres parties intéressées, d'un centre d'échange d'informations sur les différentes méthodes de recensement, de protection, de revitalisation et de transmission du patrimoine culturel immatériel.

ANNEXE B

Afin d’aider le processus consultatif qui doit s’inspirer de ces définitions initiales, un commentaire et une réflexion sur un groupe de seize termes sont présentés. La prise en considération de ces termes additionnels est importante parce qu'elle fournit l’occasion de réfléchir davantage sur l’engagement de l'UNESCO dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, à la lumière de l'historique de la Recommandation de 1989, du long et soigneux processus de sa mise en oeuvre, et de la Table Ronde de Turin qui a instauré les fondations des définitions en matière de développement politique. 

La liste des termes/expressions se lit comme suit: 

Communauté, communauté culturelle, connaissance autochtone, sauvegarde, préservation, protection, revitalisation, promotion (du patrimoine culturel immatériel), praticiens, gardiens, porteurs/détenteurs de la connaissance et des techniques, créateurs et acteurs, culture vivante, folklorisation, appropriation culturelle, distorsion 

Les derniers termes de cette liste, « folklorisation, appropriation culturelle, distorsion », forment un groupe illustrant l'importance du contexte et de l’historique dans les définitions conceptuelles. À l'esprit, « distorsion » dans son sens transcendantal et géométrique implique la non-congruence perçue sous une forme idéale. Et l'appropriation culturelle renvoie transcendentalement et anthropologiquement à l'acte, du fait d’un groupe, d'insérer dans sa propre culture un élément dont l'origine est dans une autre culture. Mais, dans le contexte de la politique culturelle dans une ère de globalisation économique et culturelle, ces termes ont des significations plus complexes et plus intéressantes, requérant un vaste débat malheureusement au-delà de mes contraintes actuelles. Je puis dire, cependant, que les bases de telles définitions doivent impliquer les praticiens d'une culture donnée, leur organisation, leurs processus institutionnels, et leur jugement esthétique et moral. La définition de la folklorisation, une forme de distorsion et d’appropriation culturelle, est fournie ci-dessus aux pages 8-9. 

Un deuxième groupe de termes, est composé de « praticiens, de gardiens, de porteurs de la connaissance et de techniques, créateurs et acteurs » : dans le contexte actuel, je les prends pour me référer à la même chose, à savoir, les membres d'un groupe qui participent à une tradition culturelle particulière. Pour être en sécurité, chaque société a sa façon de distribuer les droits de participation aux traditions, sur la base de nombreux critères de positions sociales attribuées et acquises. Celles-ci doivent être engagées sur une base de cas par cas dans chaque tradition, en mettant l’accent sur les intermédiaires locaux. 

Un troisième groupe, composé de « sauvegarde, préservation, protection, revitalisation, [ et ] la promotion (du patrimoine culturel immatériel) se réfère à ce qui est défini du point de vue opérationnel pour la sauvegarde, dans le corps du document, pages 9-11. Tandis que les connotations de ces termes suggèrent qu'ils puissent être différenciés selon le type de lieu institutionnel et de formation politique – « promotion » par des ministères de culture, « protection » par des autorités légales, « revitalisation » par des organisations locales - ils sont tous destinés à être régis dans le contexte actuel par les principes développés dans notre définition opérationnelle de la sauvegarde: 

· Ils engagent la médiation active des détenteurs appropriés de la culture dans toutes les étapes du projet d'identification, d'attribution de ressource, de planification, et d'exécution. 

· Ils sont basés sur une compréhension du patrimoine culturel immatériel tant au niveau des personnes que des processus.

·  Ils choisissent des groupes et des établissements publics pour engager des processus d’assistance, et des politiques en conformité avec les droits de l'homme internationalement reconnus (ci-dessus, pages 10-11).

 Un quatrième groupe de termes – « communauté, communauté culturelle » - est discuté conceptuellement ci-dessus à la page 5 en tant que groupe de personnes qui participent aux pratiques traditionnelles communes (ou au patrimoine culturel immatériel). La portée de telles communautés qui sont définies par le Patrimoine Culturel Immatériel est évoquée aux pages 6-7. Il faut souligner la manière dont ces définitions sont appliquées à des exemples particuliers pour les buts de sauvegarde repose sur un dialogue actif avec les membres de la communauté locale. 

Dans la cinquième partie, la « connaissance autochtone » est un sous-ensemble de ce qui est défini comme « savoir traditionnel » aux pages 7-8. C'est le savoir traditionnel qui est créé et préservé par les peuples autochtones. Dans les contextes juridiques, le concept de connaissance/savoir peut avoir une définition opérationnelle différente. 

Le dernier terme, « culture vivante », est lié à la portée du patrimoine culturel immatériel et au rôle de la médiation locale dans le choix de la politique de sauvegarde. La culture vivante se rapporte au Patrimoine Culturel Immatériel, qui est pratiqué par un groupe de personnes en particulier. Elle doit être distinguée des objets culturels fabriqués, inanimés, peut-être issus d'une tradition maintenant morte, sauf quand ces objets sont réanimés par les descendants des praticiens initiaux. La culture vivante doit également être distinguée des formes culturelles apprises auprès des membres d'une communauté et mises en scène par des étudiants ou des interprètes professionnels. Bref, la culture vivante est intimement liée au patrimoine culturel immatériel. 

� Les actes de cette conférence ont été publiés sous le titre Sauvegarder les cultures traditionnelles : évaluation globale de la Recommandation de 1989 sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire. Rédigé par Peter Seitel. Washington, D.C.: Center for Folklife and Cultural Heritage Smithsonian Institution. 2001. Accessible sur Internet à l’adresse : http://www.folklife.si.edu/unesco/ 


� Pour faciliter le processus de consultation qui doit suivre ces conclusions, seize autres termes relevés dans des documents de l’UNESCO sont étudiés en Annexe B.





� Comparer à la définition centrée sur les produits dans la Recommandation de 1989. « La culture traditionnelle et populaire est l’ensemble des créations émanant d’une communauté culturelle fondées sur la tradition, exprimées par un groupe ou par des individus et reconnues comme répondant aux attentes de la communauté en tant qu’expression de l’identité culturelle et sociale de celle-ci, les normes et les valeurs se transmettant oralement, par imitation ou par d’autres manières. Ses formes comprennent, entre autres, la langue, la littérature, la musique, la danse, les jeux, la mythologie, les rites, les coutumes, l’artisanat, l’architecture et d’autres arts. » Disponible sur Internet à l’adresse : � HYPERLINK "http://www.folklife.si.edu/unesco/1989Recommendation.htm" ��http://www.folklife.si.edu/unesco/1989Recommendation.htm�





� A cet égard, les réunions de Washington ont fait des suggestions juridiques intéressantes. Voir Sauvegarde des cultures traditionnelles : Evaluation globale de la Recommandation 1989 de l’UNESCO sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire. Pp. 89-172. Disponible sur Internet à l’adresse : � HYPERLINK "http://www.folklife.si.edu/unesco" ��http://www.folklife.si.edu/unesco�
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